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DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Séance du 5 octobre 2023

L’an deux mille vingt-trois, cinq octobre à quatorze heures et trente minutes,

Le Conseil Communautaire, dûment convoqué le 28 septembre 2023, s’est réuni en séance

ordinaire à la Communauté de communes de l’île de Ré, salle Communautaire, sous la

présidence de Lionel QUILLET.

Délégués titulaires présents :

Mme Annie BERGERON, Mme Lina BESNIER, M. Patrick BOURAINE, M. Étienne CAILLAUD,

M. Patrice DECHELETTE, Mme Simone FOULQUIER, M. Didier GUYON, M. Jean-Paul HERAUDEAU,

M. Gérard JUIN, M. Didier LEBORGNE, Mme Peggy LUTON, Mme Anne PAWLAK, M. Alain POCHON,

M. Lionel QUILLET, M. Patrice RAFFARIN, M. Patrick RAYTON, M. Patrick SALEZ, M. Daniel TASSIGNY,

M. Roger ZÉLIE.

Délégués titulaires absents et représentés :

M. Patrick BOUSSATON (donne pouvoir à M. Patrick RAYTON), M. Marc CHAIGNE (donne

pouvoir à M. Patrice RAFFARIN), M. Jean-Pierre GAILLARD (donne pouvoir à M. Patrick SALEZ),

M. Jean-Paul GOUSSARD (donne pouvoir à Mme Anne PAWLAK), M. Jean-Philippe GUILLEMOTEAU

(donne pouvoir à M. Didier LEBORGNE), Mme Sandrine PERCHAIS (donne pouvoir à Mme Peggy LUTON),

Mme Danièle PÉTINIAUD-GROS (donne pouvoir à M. Étienne CAILLAUD), Mme Gisèle VERGNON (donne

pouvoir à M. Lionel QUILLET), Mme Chantal ZELY-TORDJMANN (donne pouvoir à M. Patrice DECHELETTE).

Secrétaire de séance : Mme Peggy LUTON

DÉLIBÉRATION

N° 2023-10-05-280

En exercice 28

Présents 19

PÔLE AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

19. PLANIFICATION

Règlement local de publicité intercommunal de l’île de Ré (élaboration) :

bilan de la concertation et arrêt du projet

Vu le Code général des collectivités territoriales ,

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L581-1 et suivants, L. 581-14 et suivants

ainsi que R. 581-72 et suivants,
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Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 101-1 à L.101-3, L. 103-6, L. 151-1 et suivants

ainsi que L. 153-1 et suivants,

Vu les statuts de la Communauté de communes de l’île de Ré entérinés par arrêté préfectoral en date

du 6 avril 2021, et notamment le 1er groupe de l’article 5.1 dont le plan local d’urbanisme, documents

d’urbanisme en tenant lieu et de carte communale : étude, élaboration, révision, suivi du plan local

d’urbanisme intercommunal, plans locaux d’urbanisme, documents d’urbanisme en tenant lieu et de

carte communale,

Vu l’avis favorable de la Conférence intercommunale des maires sur les modalités de collaboration,

réunie en date du 7 décembre 2020,

Vu la délibération du Conseil communautaire du 15 décembre 2020 prescrivant l’élaboration

du règlement local de publicité intercommunal, arrêtant les modalités de collaboration avec les

communes membres, précisant les objectifs poursuivis et définissant les modalités de concertation,

Vu les délibérations des 10 Communes membres relatives aux débats sur les orientations générales

du RLPi prises entre le 7 décembre 2022 et le 16 mars 2023,

Vu la délibération du Conseil communautaire relative aux débats sur les orientations générales du

RLPi du 15 décembre 2022,

Vu les comptes-rendus des comités de pilotage et des instances de travail, réalisés en collaboration

avec les Communes tout au long de l’étude du RLPi,

Vu le bilan de la concertation préalable avec le public annexé à la présente délibération,

VU les différentes pièces composant le projet de RLPI annexées à la présente délibération,

Vu l’avis de la Commission Littoral, Grands Travaux et Économie en date du 19 septembre 2023,

Vu l’avis du Bureau communautaire en date du 25 septembre 2023,

Considérant les éléments de contexte suivants :

Le Conseil communautaire a prescrit l’élaboration du RLPI le 15 décembre 2020 et a défini les

objectifs poursuivis suivants :

• Renforcer la préservation du cadre de vie ainsi que l’identité paysagère de l’île de Ré, en créant

des règles locales adaptant la réglementation nationale concernant la publicité extérieure,

• Encadrer la visibilité des commerçants et des activités afin de permettre le développement des

activités économiques,

• Encadrer et permettre le signalement des animations associatives, culturelles et touristiques,

• Mettre en place un contrôle préalable à la pose des enseignes dans le but de renforcer leur

conformité aux règlementations en vigueur,

À la suite de la prescription de l’élaboration du RLPi, la Communauté de communes a réalisé entre

fin 2021 et 2022, différentes études afin de caractériser les enjeux du territoire face à la publicité
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extérieure et de faire émerger les orientations générales à suivre pour l’écriture des règles du RLPi.

La compilation de l’ensemble de ces données se retrouve dans les quatre premiers chapitres du

rapport de présentation (diagnostic) annexé à la présente délibération.

En application des dispositions combinées des articles L. 581-14-1 du Code de l’environnement et

L. 153-12 du Code de l’urbanisme, il a été décidé d’organiser un débat sur les orientations générales

du RLPI, au sein des Conseils municipaux ainsi qu’au sein du Conseil communautaire.

Les débats ont eu lieu dans les communes, respectivement :

• 7 décembre 2022 : Ars-en-Ré

• 10 décembre 2022 : Le Bois-Plage-en-Ré

• 12 décembre 2022 : La Couarde-sur-Mer

• 12 décembre 2022 : Saint-Martin-de-Ré

• 13 décembre 2022 : Loix

• 15 décembre 2022 : Sainte-Marie-de-Ré

• 19 janvier 2023 : Saint-Clément-des-Baleines

• 9 février 2023 : la Flotte

• 2 mars 2023 : Rivedoux

• 16 mars 2023 : Les Portes-en-Ré

Au sein du Conseil communautaire, le débat sur les orientations générales est intervenu le 15

décembre 2022.

Dans le respect de l’article L. 153-12 du Code de l’urbanisme, tous les débats sur les orientations

générales du RLPi ont été effectués deux mois avant l’arrêt du projet RLPi par le Conseil

communautaire.

Les objectifs et orientations générales se retrouvent dans la cinquième partie du rapport de

présentation annexé à cette délibération.

Collaboration entre la Communauté de communes et les communes

La première Conférence intercommunale des maires concernant le RLPi s’est réunie le 7 décembre

2020, dans le but d’examiner les modalités de collaboration.

Conformément à ce qui avait été prévu dans la délibération de prescription, plusieurs instances de

travail et de validation qui ont été réalisées tout au long de l’étude auxquelles la majorité des 10

communes ont participé de façon régulière et assidue :

• Temps d’études :

∘ 10 « ateliers diagnostic ». Ces rencontres « individuelles » entre la Communauté de

communes et chaque commune ont permis de recenser les attentes communales et

d’affiner le diagnostic du territoire.

∘ Un sondage photos. Sur la base d’exemples de dispositifs existants sur l’île de Ré

classés par type, un sondage photo a été créé. Les maires ont voté pour les catégories

de dispositifs à maintenir sur le territoire et ont identifié ceux jugés trop impactant

sur l’environnement. Les résultats de ce sondage ont permis d’affiner l’écriture des

orientations générales et d’appréhender la partie règlementaire.

∘ 5 ateliers règlementaires (2 et le 8 mars 2023) auxquels les 10 communes ont

été invitées, avec pour objectif de débattre des différentes règles du RLPi. Ils ont

été organisés par thème : implantation des enseignes, règlementer le lumineux, les

publicités/préenseignes, réduire le format des enseignes, réduire le nombre/la densité

des enseignes, les enseignes temporaires.
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• Temps de validation :

Le comité de pilotage du RLPi s’est réuni à six reprises tout au long de l’étude. La

justification des règles choisies se retrouvent dans le sixième chapitre du rapport de

présentation annexé à cette délibération.

Association des personnes publiques associées

La délibération de prescription du RLPi a été notifiée par courrier recommandé en date du 8 juin 2021

aux différents personnes publiques associées listées par l’article L132-7 du Code de l’environnement.

A la suite à cette notification, huit personnes publiques associées ont fait savoir qu’elles souhaitaient

être associées à l’élaboration du RLPI dont voici la liste :

• Chambre de Commerces et d’Industrie La Rochelle

• Comité Régional de la Conchyliculture 17

• Région Nouvelle-Aquitaine

• Communauté d’Agglomération de la Rochelle

• L’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine

• L’Institut National des Appellations et Origines

• Chambre des Métiers et de l’Artisanat 17

• Conseil d’Architecture de l’Urbanisme et de l’Environnement 17

Les PPA ont été conviées à deux reprises, et celles n’ayant pas pu assister aux réunions ont

également été rendues destinataires de l’ensemble des documents.

Bilan de la concertation du public préalable

Les moyens de concertation avaient été définis par la délibération du 15 décembre 2020 prescrivant

l’élaboration du RLPi.

Durant l’étude, la Communauté de communes a mis en œuvre les modalités de concertation

suivantes.

- Dossier et registre papiers de concertation

Un dossier sous format papier a été mis à disposition dès le début de l’étude (2 février 2021), au sein

des mairies de chaque commune et au siège de la CDC, dont le contenu a évolué au fur et à mesure

de l’avancement de la démarche. Un registre était associé à ce dossier pour permettre aux habitants

et citoyens d’inscrire leurs éventuelles observations.

Il y a eu quatre observations notées dans les registres papiers.

- Réunions et participation du public

Cinq réunions de concertation ont été organisées par la Communauté de communes dans le but de

partager avec le public et d’expliquer le projet du RLPi avant son arrêt.

Certaines réunions étaient destinées à un public large, d’autres étaient ciblées vers des acteurs plus

concernés par le futur changement de règlementation.

Pour favoriser la participation du public, la Communauté de communes a diffusé l’information de la

tenue à ces réunions via plusieurs canaux de communication (site internet de la Communauté de

communes, réseaux sociaux, affichage papier mairies, mails d’invitation aux entreprises recensées

par la Communauté de communes, communiqué de presse).

Ces cinq réunions ont totalisé plus de 70 participants représentant différents enjeux du territoire.

Les nombreuses remarques, qui ont été formulées par les participants durant ces réunions, ont fait
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l’objet de réponses en direct. Ces observations et les réponses de la Communauté de communes qui

en découlent ont également été intégrées au bilan de concertation annexé à la présente délibération.

- Observations reçues par mail ou courrier

Le public avait également la possibilité de transmettre des contributions par courrier ou courriel.

La Communauté de communes a reçu durant cette phase d’étude 7 courriels.

- Site internet CDC

La CDC a créé une page spécifique pour l’étude du RLPi sur son site internet, actualisée au fur et à

mesure de l’étude.

- Presse

Plusieurs articles sont parus dans la presse locale concernant le RLPI. Ils ont souvent fait suite à des

réunions ou à des communiqués de presse réalisés par la Communauté de communes (Cf. Bilan de

concertation en annexe).

Les observations recueillies et réponses de la Communauté de communes en découlant ont été

regroupées par thème et sont présentés dans le bilan de la concertation annexé à la présente

délibération.

Ces différentes phases d’études, de collaboration avec les communes, de concertation avec le public

et avec les personnes publiques associées ont abouti à la rédaction des différentes pièces composant

le RLPi :

1. Rapport de présentation,

2. Règlement (écrit),

3. Annexes (composées du zonage en matière d’enseignes, zonage en matière de publicité

et préenseignes, des arrêtés et plan des limites d’agglomération communaux, du plan de

l’implantation des panneaux d’agglomération).

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité avec 28 voix pour

:

• d’arrêter le bilan de la concertation tel qu’annexé à la présente délibération,

• d’arrêter le projet de RLPI tel qu’annexé à la présente délibération,

• de transmettre ce projet pour avis :

- aux 10 communes membres,

- aux Personnes Publiques Associées.

- à la Commission départementale de la nature et des paysages et des sites,

• de transmettre ce projet arrêté au Préfet dans le cadre du contrôle de légalité,

• de réaliser les mesures de publicité nécessaires pour cette présente délibération

(presse, site internet de la Communauté de communes et affichage sur les panneaux

règlementaires de la Communauté de communes et des 10 Communes membres….).

TELETRANSMIS AU CONTROLE

DE LEGALITE
Sous le N°
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Accusé de Réception Préfecture

Reçu le :

Secrétaire de séance: Le Président de la Communauté de communes de l’île de Ré,

Mme Peggy LUTON Lionel QUILLET

Le Président de la Communauté de communes de l’île de Ré, Lionel QUILLET

Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte. Informe que la présente

délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans

un délai de 2 mois à compter de la présente notification. Rappelle, que, depuis le 1er décembre 2018,

il est également possible de déposer un recours juridictionnel sur l’application internet : télérecours

citoyens, en suivant les instructions disponibles à : www.telerecours.fr
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DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Séance du 15 décembre 2022

L’an deux mille vingt-deux, quinze décembre à quatorze heures et trente minutes,

Le Conseil Communautaire, dûment convoqué le 8 décembre 2022, s’est réuni en séance ordinaire

à la Communauté de communes de l’île de Ré, salle Communautaire, sous la présidence de Lionel

QUILLET.

Délégués titulaires présents :

Mme Annie BERGERON, Mme Lina BESNIER, M. Patrick BOURAINE, M. Patrick BOUSSATON, M. Étienne

CAILLAUD, M. Marc CHAIGNE, M. Patrice DECHELETTE, M. Jean-Pierre GAILLARD, M. Jean-Paul

GOUSSARD, M. Jean-Philippe GUILLEMOTEAU, M. Didier GUYON, M. Jean-Paul HERAUDEAU, M. Gérard

JUIN, M. Didier LEBORGNE, Mme Peggy LUTON, Mme Anne PAWLAK, Mme Sandrine PERCHAIS,

Mme Danièle PÉTINIAUD-GROS, M. Lionel QUILLET, M. Patrick RAYTON, M. Patrick SALEZ, M. Daniel

TASSIGNY, Mme Gisèle VERGNON.

Délégués titulaires absents et représentés :

Mme Simone FOULQUIER (donne pouvoir à M. Patrick SALEZ), M.Alain POCHON (donne pouvoir à Mme Lina

BESNIER), M. Patrice RAFFARIN (donne pouvoir à M. Marc CHAIGNE), Mme Chantal ZELY-TORDJMANN

(donne pouvoir à M. Patrice DECHELETTE).

Délégués titulaires absents :

M. Roger ZELIE

Secrétaire de séance : M. Étienne CAILLAUD

DÉLIBÉRATION

N° 2022-12-15-148

En exercice 28

Présents 23

Votants 27

Abstention

PÔLE AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

27. PLANIFICATION

Elaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) -

Débat sur les orientations générales

Vu le Code de l’environnement et notamment les articles L581-14 et L581-14-1 et R.581-79,

AR Prefecture
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Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 103-2, L. 132-7 à 10, L. 153-8, L. 153-11 et suivants,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-29, L.5211-1, L.5211-2 et

L.5211-10,

Vu la délibération communautaire n°171 du 15 décembre 2020 prescrivant l’élaboration du Règlement Local

de Publicité intercommunal (RLPi) précisant les objectifs poursuivis, les modalités de la collaboration et les

modalités de la concertation,

Vu les statuts de la Communauté de communes de l’île de Ré entérinés par arrêté préfectoral en date du 06 avril

2021, et notamment le 1er groupe de l’article 5.1 dont le plan local d’urbanisme, documents d’urbanisme en

tenant lieu et de carte communale : étude, élaboration, révision, suivi du plan local d’urbanisme intercommunal,

plans locaux d’urbanisme, documents d’urbanisme en tenant lieu et de carte communale, entérinés par arrêté

préfectoral en date du 6 avril 2021,

Vu l’avis favorable de la conférence intercommunale des maires sur les modalités de collaboration, réunie en

date du 7 décembre 2020,

Vu l’avis de la Commission Littoral, Grands travaux et Economie en date du 5 décembre 2022,

Vu l’avis du Bureau communautaire en date du 5 décembre 2022,

Considérant les éléments de contexte suivants :

Il appartient à la Communauté de communes de l’île de Ré d’élaborer le RLPi en qualité d’EPCI compétent en

matière d’élaboration du document d’urbanisme.

Les élus communautaires ont fait part de leur volonté de poursuivre la politique de protection du cadre de vie

de l’île de Ré, dans le cadre de l’élaboration d’un RLPi.

La délibération communautaire n°171 du 15 décembre 2020 prescrivant l’élaboration du RLPi a fixé les

objectifs poursuivis dans le cadre de l’élaboration fixés comme suit :

• Renforcer la préservation du cadre de vie ainsi que l’identité paysagère de l’île de Ré, en créant des

règles locales adaptant la réglementation nationale concernant la publicité extérieure,

• Encadrer la visibilité des commerçants et des activités afin de permettre le développement des activités

économiques,

• Encadrer et permettre le signalement des animations associatives, culturelles et touristiques,

• Mettre en place un contrôle préalable à la pose des enseignes dans le but de renforcer leur conformité

aux règlementations en vigueur.

L’article R. 581-73 du Code de l’environnement énonce que le rapport de présentation du RLP « s’appuie sur

un diagnostic, définit les orientations et objectifs de la commune ou de l’établissement public de coopération

intercommunale en matière de publicité extérieure, notamment de densité et d’harmonisation, et explique les

choix retenus au regard de ces orientations et objectifs ».

L’article L. 581-14-1 du Code de l’environnement prévoit que le RLPi est élaboré conformément aux procédures

d’élaboration des plans locaux d’urbanisme (PLU).

Dans le cadre de l’élaboration d’un PLU, conformément à l’article L. 153-12 du Code de l’Urbanisme, un débat

AR Prefecture
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a lieu au sein de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale et des conseils

municipaux sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durable au plus tard

deux mois avant l’examen du projet de plan local d’urbanisme.

Par analogie, en application des dispositions combinées des articles L. 581-14-1 du Code de l’environnement

et L. 153-12 du Code de l’urbanisme, il a été décidé d’organiser un débat sur les orientations générales du

RLPi.

Afin de répondre aux objectifs qu’elle avait définis dans le cadre de l’élaboration du RLPi cités précédemment,

la Communauté de communes de l’île de Ré s’est fixé les orientations suivantes :

• Objectif n°1 : Renforcer la préservation du cadre de vie ainsi que l’identité paysagère de l’île de Ré, en

créant des règles locales adaptant la règlementation nationale concernant la publicité extérieure

∘ Orientation 1.1 : Eviter certaines implantations d’enseignes (sur garde-corps, sur toiture, sur

auvent avec un panneau plein, etc.)

∘ Orientation 1.2 : Compléter la règlementation nationale sur les enseignes en façade par des

dispositions notamment architecturales, en particulier dans les sites patrimoniaux remarquables

et aux abords des monuments historiques

∘ Orientation 1.3 : Limiter l’impact des enseignes lumineuses (notamment numériques) situées à

l’extérieur ainsi que les publicités, enseignes et préenseignes lumineuses situées à l’intérieur des

vitrines

• Objectif n°2 : Encadrer la visibilité des commerçants et des activités afin de permettre le développement

des activités économiques

∘ Orientation 2.1 : Renforcer la faible place dans le paysage des enseignes perpendiculaires au

mur

∘ Orientation 2.2 : Encadrer les enseignes sur clôture

∘ Orientation 2.3 : Limiter la place des enseignes scellées au sol ou installées directement sur le

sol

▪ En les encadrant lorsqu’elles font moins d’un mètre carré

▪ En harmonisant leur format à l’échelle intercommunale lorsqu’elles dépassent un mètre

carré (hauteur au sol, surface, largeur, etc)

∘ Orientation 2.4: Renforcer la règlementation en matière d’enseignes temporaires

• Objectif n°3 : Encadrer et permettre le signalement des animations associatives, culturelles, sociales et

sportives (et les collectivités publiques)

∘ Orientation 3.1 : Instaurer une dérogation à l’interdiction de la publicité pour les emplacements

associatifs et les collectivités publiques

• Objectif n°4 : Mettre en place un contrôle préalable à la pose des enseignes dans le but de renforcer

leur conformité aux réglementations en vigueur

∘ Orientation 4.1 : Organiser la prise en charge de la nouvelle compétence sur le territoire

∘ Orientation 4.2 : Renforcer la connaissance des acteurs du territoire concernant les règles de la

publicité extérieure

Il est proposé à l’assemblée délbérante de débattre sur ces orientations générales.AR Prefecture
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité avec 27 voix pour :

• de prendre acte du débat organisé relatif à ces orientations, conformément aux

dispositions de l’article L.153-12 du Code de l’urbanisme.

TELETRANSMIS AU CONTROLE

DE LEGALITE

Sous le N°

Accusé de Réception Préfecture

Reçu le :

Secrétaire de séance: Le Président de la Communauté de communes de l’île de Ré,

M. Étienne CAILLAUD Lionel QUILLET

Affichée le :

Le Président de la Communauté de communes de l’île de Ré, Lionel QUILLET

Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte. Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le

Tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification. Rappelle, que, depuis le 1er décembre 2018, il est également possible de déposer un

recours juridictionnel sur l’application internet : télérecours citoyens, en suivant les instructions disponibles à : www.telerecours.fr
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

 

Séance du mardi 15 décembre 2020 

   

DÉLIBÉRATION 

 

N° 171 - 15.12.2020 

 

En exercice ... 28 

Présents.......... 26 

Votants ........... 27 

Abstention ....... 0 

 
PÔLE AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

23. URBANISME 

  

Lancement de l’élaboration du Règlement Local de 

Publicité Intercommunal (RLPI) de l’Ile de Ré, définition des 

objectifs, des modalités de concertation de la population 

et des modalités de collaboration avec les communes 

 
 
 
L’AN DEUX MILLE VINGT, 

Le 15 décembre, 

 
 
 
Le Conseil Communautaire, dûment convoqué le 9 décembre 2020, s’est réuni en séance 

ordinaire à la Communauté de Communes de l’Ile de Ré, salle Communautaire, sous la 

présidence de Monsieur Lionel QUILLET. 

 

 

 

Délégués titulaires présents : 

 

Ars en Ré : Mme Danièle PÉTINIAUD-GROS, M. Jérôme DUMOULIN,  
Le Bois-Plage : M. Gérard JUIN, Mme Sandrine PERCHAIS, M. Jean-Pierre GAILLARD, 
La Couarde sur Mer : M. Patrick RAYTON, Mme Peggy LUTON, 
La Flotte : M. Jean-Paul HÉRAUDEAU, Mme Annie BERGERON, M. Roger ZÉLIE, M. Patrick SALEZ, 
Loix : M. Lionel QUILLET, M. Patrick BOUSSATON, 
Les Portes en Ré : M. Alain POCHON, M. Jean-Luc CHENE, 
Rivedoux Plage : M. Patrice RAFFARIN, M. Marc CHAIGNE, 
St. Clément des Baleines : Mme Lina BESNIER, M. Daniel TASSIGNY, 
Ste Marie de Ré : M. Didier LEBORGNE, Mme Anne PAWLAK, M. Jean-Philippe GUILLEMOTEAU, M. 
Didier GUYON, 
St. Martin de Ré : M. Patrice DÉCHELETTE, Mme Chantal ZELY-TORDJMANN, M. Jean-Paul 
GOUSSARD. 
 

 

Délégués titulaires absents et excusés : 

Mme Gisèle VERGNON, Mme Simone FOULQUIER (donne pouvoir à M. Patrice RAFFARIN). 
 
 
 

Secrétaire de séance : Didier GUYON. 
 

 

 

*   *   *   *   * 

Dossier d'enquête publique



Page 2 sur 7 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

 

Séance du mardi 15 décembre 2020 

   

DÉLIBÉRATION 

 

N° 171 - 15.12.2020 
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PÔLE AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

23. URBANISME 

  

Lancement de l’élaboration du Règlement Local de 

Publicité Intercommunal (RLPI) de l’Ile de Ré, définition des 

objectifs, des modalités de concertation de la population 

et des modalités de collaboration avec les communes 

 

Vu le Code de l’environnement et notamment les articles L581-14 et L581-14-1 et R.581-79 ; 
 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 103-2, L. 132-7 à 10, L. 153-8, L. 153-11 et 
suivants ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-29, L.5211-1, 
L.5211-2 et L.5211-10,  
 
Vu la délibération communautaire n°169 du 17 décembre 2019 qui approuve le Plan local 
d'urbanisme intercommunal,  
 
Vu les statuts de la Communauté de communes de l’Ile de Ré, et notamment le 1er  groupe de 
l’article 5.1 dont le plan local d’urbanisme, documents d’urbanisme en tenant lieu et de carte 
communale: étude, élaboration, révision, suivi du plan local d’urbanisme intercommunal, plans 
locaux d’urbanisme, documents d’urbanisme en tenant lieu et de carte communale, entérinés 
par arrêté préfectoral en date du 12 mars 2020 ; 
Vu la Conférence intercommunale des Maires concernant les modalités de collaboration qui 
s'est tenue le 7 décembre 2020,  
 
Vu l’avis favorable de la commission Littoral, Grands Travaux et Economie,  
 
Vu l’avis favorable de la conférence intercommunale des maires sur les modalités de 
collaboration, réunie en date du 7 décembre 2020, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 7 décembre 2020, 
 
Considérant qu’il appartient à la Communauté de communes de l’Ile de Ré d’élaborer le RLPi 
en qualité d’EPCI compétente en matière de PLUi ; 
 
Considérant la volonté des élus communautaires de poursuivre la politique de protection du 
cadre de vie de l’Ile de Ré, dans le cadre de l'élaboration d'un RLPi ; 
 
Considérant qu'aux termes des articles L.153-8, L.153-11 et L.103-2 du Code de l'urbanisme, la 
délibération qui prescrit l'élaboration du RLPi doit préciser les objectifs poursuivis, les modalités 
de concertation pendant toute la durée de l'élaboration du projet de RLP intercommunal, ainsi 
que les modalités de collaboration avec les communes ; 
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Considérant qu'à l'issue de la concertation publique, le Président de la Communauté de 
communes en présentera un bilan devant le Conseil communautaire qui en délibérera, sur 
proposition du Bureau communautaire ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

§ de prescrire l’élaboration d’un Règlement 

Local de Publicité Intercommunal sur 

l’intégralité du territoire de la Communauté 

de communes de l’Ile de Ré, 

§ de fixer les objectifs poursuivis dans le cadre 

de l’élaboration comme suit : 

o Renforcer la préservation du cadre de vie 

ainsi que l’identité paysagère de l’Ile de 

Ré, en créant des règles locales adaptant 

la réglementation nationale concernant 

la publicité extérieure,  

o Encadrer la visibilité des commerçants et 

des activités afin de permettre le 

développement des activités 

économiques, 

o Encadrer et permettre le signalement des 

animations associatives, culturelles et 

touristiques, 

o Mettre en place un contrôle préalable à 

la pose des enseignes dans le but de 

renforcer leur conformité aux 

règlementations en vigueur, 

§ d’approuver les modalités de concertations 

publiques suivantes : 

o organisation de deux réunions publiques 

au minimum, une pour présenter les 

grandes orientations et enjeux du RLPi , et 

une au moment de l’arrêt du projet, 
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o mise à disposition d’un dossier du projet 

RLPi sous format papier, dont le contenu 

évoluera au fur et à mesure de 

l’avancement de la démarche, ainsi que 

d’un d’un registre permettant aux 

habitants et citoyens d’inscrire leurs 

observations. Ces éléments seront 

disponibles dans chaque mairies des dix 

communes membres et au siège de la 

Communauté de communes de l’Ile de 

Ré, aux heures et jours habituels 

d’ouverture d’accueil du public. Ces 

éléments de concertation seront mis à la 

disposition du public dès la publication de 

la délibération prescrivant l’élaboration 

du règlement local de publicité 

intercommunal, et ce jusqu’à l’arrêt du 

projet, 

o possibilité d’adresser des observations par 

courrier à l’attention de Monsieur le 

Président de la Communauté de 

communes de l’Ile de Ré, 3 rue du Père 

Ignace, CS 28001, 17410 SAINT-MARTIN-

DE-RE, 

o transmission de l’information par divers 

supports et moyens de communication 

notamment par la presse locale, le site 

internet de la Communauté de 

communes ou encore le journal 

intercommunal, 

o réalisation du bilan de la concertation à 

l’issue de cette dernière, au plus tard lors 

de l’arrêt du projet de règlement local de 

publicité intercommunal, 

§ d’arrêter les modalités de collaboration entre 

la Communauté de communes de l’Ile de Ré 

et les dix communes membres dans le cadre 

de l’élaboration du règlement local de 

publicité intercommunal, telles que 

présentées ci-dessous : 
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o Les modalités de collaboration avec les 

communes s'appuient sur les instances à 

la fois politiques et techniques présentées 

ci-après :  

- le Conseil communautaire, 

- les Conseils municipaux,  

- la Conférence intercommunale des 

Maires,  

- le Comité de pilotage (COPIL),   

- le Comité technique (COTECH),  

o Le Conseil communautaire se réunira à 4 

reprises :  

- lors de la prescription du RLPi, 

- lors du débat sur les grandes 

orientations, 

- pour l’arrêt du projet,  

- pour l’approbation, 

o Les conseils municipaux de chaque 

commune, seront invités à donner leur 

avis à minima à 3 reprises, à savoir:  

- en amont du débat sur les 

orientations et enjeux du RLPi, 

- après l’arrêt du projet de RLPi par le 

Conseil communautaire, 

- avant l’approbation du RLPi par le 

Conseil communautaire, 

o La conférence intercommunale des 

Maires présidée par le Président de la 

Communauté de communes rassemblera 

les 10 maires de l’Ile de Ré. Elle constitue 

un espace de collaboration avec les 10 

communes sur des sujets à enjeux 

politiques. Elle sera également le lieu de 

présentation et d'échanges sur 

l'avancement du RLPi. Elle doit se réunir à 

minima 2 fois :  

- avant la prescription du RLPI, pour 

examiner les modalités de 

collaboration avec les communes, 

- avant l’approbation du document, 
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o Le Comité de pilotage est présidé par le 

président de la Communauté de 

Communes de l’Ile de Ré. Il est composé 

des élus référents et des services de la 

collectivité ayant en charge l’élaboration 

du RLPi, ainsi que du ou des bureaux 

d’étude(s) en charge de l’élaboration du 

RLPi. Il peut être élargi à toute autre 

personne à associer en fonction des sujets 

abordés en réunion, 

o Le Comité technique qui réunira l’élu 

référent RLPi, les services de la 

Communauté de communes, les services 

et/ou élus référents des 10 communes 

membres. Il associera les représentants 

de l’Etat et en tant que de besoin d’autres 

partenaires acteurs de l’aménagement 

du territoire, notamment les représentants 

des bureaux d’études associés à la 

procédure d’élaboration, 

§ de solliciter l’Etat pour une dotation à la 

Communauté de communes de l’Ile de Ré 

pour compenser les charges qui résultent de 

l’élaboration du RLPi, de solliciter toute aide 

et subvention possible en ce domaine, 

§ d’autoriser le Président ou son vice-président 

en charge du dossier à signer tous actes 

nécessaires à la conduite de la procédure, 

notamment pour désigner, après 

consultation, un ou plusieurs cabinets 

d’études chargés de réaliser les études 

nécessaires à l’élaboration du règlement 

local de publicité intercommunal, 

§ autoriser le Président à mettre en œuvre les 

modalités d’information et de concertation. 

§ de notifier la présente délibération aux 

Personnes Publiques identifiées de l’article L. 

132-7 à l’article L. 132-9 du code de 

l’urbanisme, 
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§ d’associer, conformément à l'article L.132-10

du Code de l'urbanisme, les services de l’État

à l'élaboration du projet de Règlement local

de publicité intercommunal,

§ d’afficher la présente délibération pendant un

mois au siège de la Communauté de

communes de l’Ile de Ré et dans la mairie de

chacune des dix communes membres.

Mention de cet affichage sera insérée en

caractères apparents dans deux journaux

diffusés dans le département.

Affichée le : 18 décembre 2020
Le Président 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte. Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification. Rappelle, que, depuis le 1er décembre 2018, il est 
également possible de déposer un recours juridictionnel sur l’application internet : télérecours citoyens, en suivant les instructions disponibles à : 
www.telerecours.fr 
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